
Prise de mesures à l’égard  
des retards de paiement
La majorité des locataires ou des membres paient leur loyer  
à temps. Malheureusement, quelques locataires ou membres 
peuvent, à l’occasion ou sur une base régulière, effectuer leurs 
paiements en retard. En général, les fournisseurs de logements 
sans but lucratif et les coopératives sont régis par des règles 
différentes. Pour les immeubles locatifs, la procédure suivie 
pour la perception de paiements en retard dépend des mesures 
législatives provinciales les plus récentes qui régissent les 
relations entre le locataire et le propriétaire. Les coopératives, 
quant à elles, sont régies par trois composantes juridiques : 

1.	 la loi sur les coopératives de la province ou du territoire; 

2.	 la loi sur les droits de la personne de la province ou du 
territoire; et

3.	 les principes d’équité.

En outre, des lois sur la location à usage d’habitation ou  
des lois régissant les coopératives peuvent être en vigueur  
dans certaines provinces ou certains territoires. Bien que  
les principes ci-dessous s’appliquent à des locataires,  
ils sont également applicables aux membres de  
coopératives d’habitation. 

Voici les directives générales à suivre pour éviter les retards  
de paiement et, s’il y a lieu, les traiter : 

■■ Créer une politique sur les paiements en retard fondée  
sur les lois provinciales. Ce genre de politique permet de 
s’assurer que les locataires sont traités de manière ferme, 
mais équitable.

■■ Demander aux locataires de fournir des chèques postdatés 
jusqu’à la fin de l’année, lorsque cela est permis.

■■ Envisager d’offrir aux locataires l’option d’utiliser le système 
de retrait automatique préautorisé. Ce système permet de 
transférer automatiquement le paiement du compte bancaire 
du locataire au compte de fonctionnement de l’ensemble  
à la date établie. Le locataire pourrait préférer cette 
méthode, car il est ainsi plus facile de faire le paiement,  
et de le faire à temps.

■■ Lorsque le paiement est en retard ou que le chèque est 
retourné par l’institution financière pour insuffisance de  
fonds (chèque sans provision), envoyer au locataire un  
avis par écrit indiquant que son paiement est en retard  
et demandant le paiement immédiat du loyer. L’avis  
devrait être poli et ne devrait pas être menaçant.

■■ Après 24 heures, si l’on n’a reçu aucune réponse, rendre 
visite au locataire.
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■■ Discuter des préoccupations relatives au loyer en retard 
avec le locataire. Laisser le locataire expliquer la situation  
ou les raisons qui ont mené au non-paiement. Selon les 
circonstances, il faudra exercer un certain jugement pour 
déterminer si l’on doit faire preuve d’indulgence. Si ce n’est 
pas le cas, rappeler la politique sur les retards de paiement  
et informer le locataire de la procédure qui sera suivie  
si l’on ne reçoit pas le paiement.

■■ Si le locataire mentionne des travaux d’entretien ou  
de réparation qui doivent être effectués, l’informer  
poliment que ces questions sont distinctes et qu’elles  
seront traitées séparément. Demander au locataire  
de présenter une demande officielle de réparations  
en utilisant un formulaire de demande d’entretien.  
Rappeler la politique sur les retards de paiement et informer 
le locataire de la procédure qui sera suivie si l’on ne reçoit 
pas le paiement.

■■ Si le paiement complet n’est pas reçu dans les plus brefs 
délais, informer le locataire qu’il devra signer un accord de 
remboursement pour assurer que le paiement complet est 
effectué à l’intérieur d’une certaine période. Le délai devrait 
être le plus court possible sans toutefois imposer un fardeau 
excessif au locataire. Si le locataire refuse de signer un 
accord de remboursement, l’informer des mesures qui 
seront prises, conformément à la politique de l’ensemble sur 
les retards de paiement. 

Pour de plus amples renseignements, veuillez consulter le  
Guide de l’habitation coopérative ou Votre guide pour la location  
d’un logement – Pour les propriétaires de la SCHL à www.schl.ca.

http://www.cmhc.ca/fr/prin/celoab/losoex/losoex_004.cfm
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